ADRESSE 

DES 

FILS   DE  FAMILLE 

à  TAssemblée  Nationale, 


Les  serfs  du  mont  Jura  étoient  victimes  de  la 
«<  même  oppression,  sous  laquelle  gémissent  en- 
"  core  les  fils  de  famille  ;  d'autres  qu'eux  éîoient 
«'  propriétaires  de  leur  personne  et  de  leurs  biens  5 
«  ils  ont  demandé  justice  et  ils  l'ont  obtenue.  » 


C'est  entrer  dans  les  vues  de  l'Assemblée 
nationale  ,  que  de  f^iire  lapplication  de  ses 
principes  à  tout  ce  qui  blesse  les  droits  de 
riîomme  et  la  liberté  des  citoyens.  De  tous 
les  abus  de  ce  genre  sur  lesquels  elle  a  suc- 
cessivement porté  ses  regards ,  il  en  est  peu 
qui  méritent  autant  peut-être  de  lui  être  dé- 
noncés, que  la  jnrissance  paternelle  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Elle  est  évidemmeor  con- 
traire aux  lois  de  la  nature  ,  aux  premières 
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notions  de  la  pstice  et  au  but  que  la  société 
sepropose.il  suffit  ,  pour  s'en  convaincre, 
de  rétléchir  sur  ce  qu'on  entend  par  puissance 
paternelle.  Tout  commentaire  devient  mu- 
tile ,  quand  les  faits  parlent  aussi  haut. 

«  Le  père  a  l'usufruit  de  tous  les  biens  qui 
«  appartiennent  à  ses  enfans ,  à  quelque  titre 
«  que  ce  soit.  Les  enfans  ne  peuvent  pas  tester: 
„  leur  testament  n'est  pas  valable  ,  même 
«  après  la  mort  de  leur  père.» 

En  dernière  analyse ,  les  enfans  ne  peuvent 
iouir  ni  de  ce  qu'on  leur  donne ,  ni  de  ce  qu'ils 
gagnent;  les  enfans  même  ne  peuvent  nen 
gagner.  Les  enfans  ne  peuvent  pas  disposer, 
en  cas  de  mort,  de  ce  qui  leur  appartient, 
comme  ils  n'ont  pas  pu  en  jouir  pendant  leur 


Vie. 


Telle  étoit  (  la  comparaison  se  présente 
elle-même)  ,  telle  étoit  l'existence  des  serts 
du  mont  Jura.  Cette  double  servitude  nous  a 
été  transmise  par  les  Romains.  L'une  a  deja 
cessé  de  déshonorer  la  France  ;  l'autre  ,  nous 
devons  l'espérer ,  va  subir  la  même  proscrip- 
tion. ,    ,.         ,  , 
Ce  n'est  point  ici  le  cas  de  discuter  le  mé- 
rite si  vanté  des  lois  romaines.  Les  étudier 
dans  leur  principe  ,  les  suivre  dans  lems  ef- 
fets, y  reconnoître  par-tout  cette  soit  den- 
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vahir ,  celte  ardeur  d'opprimer  devenue  la 
base  de  la  politique  et  même  de  la  reîi^^ion 
de  ce  peuple  trop  fameux,  pou rroit  fournir  de 
curieuses ,  mais  d'inutiles  recherches.  Le  code 
des  Romains  est  aujourd'hui  le  nôtre  ,  pui^scpie 
nous  l'avons  adopté.  Est -il  juste?  peut -il 
rendre  les  peuples  heureux  ?  C'est  ce  que  nous 
devons  examiner,  il  n'entre  point  dans  notre 
plan  de  l'embrasser  dans  toute  son  étendue. 
Bornons-nous  à  ce  qui  concerne  la  puissance 
paternelle. 

Avant  de  nous  livrer  à  cette  importante 
discussion  ,  il  faut  la  réduire  à  un  exposé  bien 
simple. 

La  loi  peut-elle  disposer  ,  sans  mon  aveu , 
d'une  propriété  qui  m  est  inconîestablement 
acquise  ? 

La  loi  peut-elle,  sans  que  je  me  sois  rendu 
indigne  de  la  protection  qu'elle  doit  à  tous  les 
citoyens ,  me  priver  de  tous  les  avantages  qui 
sont  le  but  de  la  société? 

La  loi  doît-elle  nuire,  par  ses  dispositions, 
à  la  société  même? 

C'est  de  la  solution  de  ce  problême  que  dé- 
pend le  sort  de  la  question  que  nous  agitons 
ici.  Tels  sont  les  principes  qu'il  faut  consacrer, 
SI  l'on  veut  maintenir  la  puissance  pater- 
nelle. 
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On  doit  cliérir,  on  doit  respecter  son  pere; 
ce  sont  les  lois  que  la  nature  a  gravées  dans 
tous  les  cœurs.  Magistrat  suprême  ,  il  exerce 
dans  sa  famille  une  autorité  bienfaisante  :  cm- 
pire  majestueux  fondé  sur  les  lumières  et 
les  vertus  ,  perpétué  par  la  reconnoissance , 
et  qui  lui  assure  ,  jusqu'à  son  dernier  soupir  , 
les  tributs  de  la  déférence  et  de  la  soumission. 
Mais  est-il  raisonnable,  est-il  juste  de  retenir 
le  fils  de  famille  dans  une  servitude  dont  rien 
ne  peut  l'affranchir?  d'associer  ses  biens  à  la 
dépendance  de  sa  personne  ?  d'anéantir  les 
droits  de  la  propriété?  Non.  Sorti  des  liens  de 
l'enfance  et  devenu  citoyen,  il  en  contracte 
toutes  les  obligations ,  il  doit  participer  à  tous 

ses  avantages. 

Dès  cet  instant  l'égal  de  son  përe  aux  yeux 
de  la  loi  ,  il  a  les  mêmes  droits  à  sa  protec- 
tion. Citoyen  comme  lui ,  comme  lui  travail- 
lant au  bien  général  ,  comme  lui  consacrant 
ses  lumières  et  ses  talens  au  service  de  la 
patrie,  lui  offVant  comme  lui  ,  s'il  est  néces- 
saire ,  le  sacrifice  de  sa  vie  ,  il  doit  également 
jouir  de  sa  liberté  ,  de  ses  biens  et  de  tous  les 
avantai^es  que  nous  promet  le  contrat  social. 
Ce  principe  est  rigoureusement  vrai  ;  il  ne 
souffle  ni  interprétation,  ni  modification.  iLn 
tel  sens  que  la  loi  se  replie  pour  l'éluder , 
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elle  ne  parviendra  jamais  qu'à  consommer  une 
injustice.  Cest  pour  avoir  perdu  la  trace  de 
ces  premiers  principes ,  qu'on  a  confondu  la 
surveillance  légitime  d'un  père  sur  la  con- 
duite de  son  fds,  surveillance  qu'il  tient  de 
la  nature ,  avec  le  droit  de  jouir  de  sa  fortune, 
qu'il  tient  de  la  loi  ,  mais  que  la  loi  n'a  pas 
pu  lui  donner;  son  autorité  ne  va  point  jus- 
que-là. Si  la  propriété  d'un  bien  est  douteuse  , 
elle  en  indique  le  véritable  maître  :  une  fois 
connu ,  elle  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  sous  aucun 
prétexte,  la  transférer  à  un  autre. 

Et  cependant  elle  se  rend  ici  coupable  d'une 
double  injustice;  envers  les  enfans  à  qui  elle 
enlève  un  bien  qui  leur  est  légitimement  ac- 
quis ;  envers  les  bienfaiteurs  de  ces  enfans  ,  de 
qui  elle  gêne  ou  méprise  les  dernières  inten- 
tions :  car  s'ils  avoient  voulu  que  le  père  jouît 
de  leur  fortune  ,  c'est  au  père  qu'ils  l'au- 
roient  donnée.  Il  ne  l'ont  pas  fait;  la  loi,  on 
ne  sauroit  trop  le  redire ,  ne  doit  ni  ne  peut 
le  faire. 

C'est  ainsi  qu^elle  renverse  le  principe  le 
plus  incontestable  en  fait  de  propriété,  qu'une 
chose  appartient  à  celui  à  qui  on  la  donne  ou 
à  celui  qui  l'a  gagnée.  Si  ce  principe  est  vrai, 
le  père  ne  doit  pas  jouir  du  bien  qu'on  a 
donné  à  son  fils ,  du  bien  que  son  fils  a  gagné, 
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Le  père  ne  doit  donc  pas  avoir  V usufruit  de 
tous  les  biens  cjui  appartiennent  à  ses  enjans, 
à  cjuelcjue  titre  cpie  ce  soit.  Si  ce  princij-e  est 
vrai,  le  fils^ile  famille  doit  jouir  de  son  bien 
pendant  sa  vie  ;  il  peut  en  disposer  en  cas  de 
mort.  Son  teslament  doit  donc  être  "valablcj 
avant  et  après  la  mort  de  son  père.  Si  ce  prin- 
cipe est  vrai ,  la  mëre,  l'aïeul  pourront  trans- 
mettre leur  Fortune  à  leurs  descendans ,  sans 
que  la  loi  puisse  ôter  aux  uns  la  liberté  de 
disposer  de  ce  qui  leur  appartient,  aux  autres 
la  faculté  de  jouir  de  ce  qu'on  leur  a  donné. 
Le  père  ne  peut  donc  pas  dire  à  tous  les  deux: 
J^en  jouirai  malgré  vous» 

C'est  sur  ce  mépris,  sur  ce  renversement 
de  tous  les  principes,  que  la  puissance  pa- 
ternelle s'est  élevée.  Ses  funestes  effets  nous 
retracent  parfaitement  son  origine.  Nous  la 
verrons  naître  avec  le  droit  de  vie  et  de  mort 
que  les  Romains  s'étoient  arrogé  sur  leurs 
enfans.  Arbitres  de  leurs  jours ^  ils  dévoient 
nécessairement  aussi  l'être  de  leur  fortune. 
Le  Romain  n'étoit  ni  père  ni  époux  ,  il  étoit 
maître  ;  et  c'est  à  ce  dernier  titre  que  nous 
devons  rapporter  tout  ce  que  leurs  institutions 
nous  offrent  de  cruel. 

Paterna  po testas^  nous  disent  les  juriscon- 
sultes ,  est  jus  utendiet  abutendi  liberis-  Do- 
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minica  pofestas  est  jus  utendL  et  ahutendi 
servis  (*).  Cette  double  puissance,  exprimée 
par  la  même  définition,  avoit  aussi  les  mômes 
effets.  Leurs  enfans  confondus  avec  leurs  es- 
claves ,  étoient  soumis  aux  mêmes  lois  ;  es- 
claves l'un  et  l'autre  ,  ils  ne  pouvoient  rien 
posséder.  Les  fruits  de  leurs  industrie  ,  les 
bienfaits  de  l'amitié  devenoient  également , 
par  le  droit  commun ,  la  propriété  de  leur 
maître.  Telle  est  encore,  de  nos  jours,  l'exis- 
tence des  fils  de  f^imille:  également  asservis, 
quoique  sous  des  dénominations  différentes , 
mais  qui  ont  les  mêmes  effets  ;  l'esclave  ne 
devenoit  homme  et  citoyen  que  lorsqu'il  étoit 
afft'anchi  ;  le  fils  de  famille  n'est  associé  aux 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  que  lorsqu'il 
est  émancipé.  Le  maître  pouvoit  seul  affran- 
chir son  esclave  ;  le  père  seul  peut  émanciper 


(*)  On  s'abstient  de  tout  commentaire  sur  cette 
définition.  Comment  se  mettre  au  niveau  de  l'indi- 
gnation que  les  termes  seuls  qui  l'expriment  font 
naître  dans  toute  ame  honnête?  Ah!  comme  on  voit 
ici  clairement  que  ce  sont  les  forts  qui  ont  fait  la 
loi  !  Quoi  !  le  droit  d'abuser  !  Dieu  lui-même  ne  l'a 
pas  ,  il  ne  peut  faire  le  mal.  Et  vous  !  non-seulement 
vous  voulez  le  faire ,  mais  vous  l'érigez  en  principe  , 
vous  en  faites  un  droit  1 
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son  fîls.  Ce  qui  achève  enfin  de  prouver  in- 
vinciblement que  cette  puissance  oppressive 
ne  fut  jamais  regardée  comme  l'apanage  de 
la  paternité,  c'est  que  tous  les  pères  ne  l^ont 
pas  sur  leurs  enfans.  Les  fils  de  famille  ne 
sont  pas  sous  la  puissance  de  leur  père,  mais 
de  leur  aïeul  paternel  ,  qui  garde  toujours 
cette  puissance  du  côté  des  mâles,  en  quelque 
degré  qu'ils  soient;  il  peut  émanciper  ses 
petits-enfans  sans  émanciper  son  fils;  en  sorte 
qu'un  fils  de  famille  qui  se  marie  du  vivant 
de  son  père,  sans  avoir  été  émancipé  ,  peut 
fj  avoir  jamais  ses  enfans  sous  sa  puissance. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  rien  op- 
poser à  cette  observation  que  la  loi  nous  pré- 
sente ;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'y 
Ymr  autre  cîiose  qu'un  maître  qui  aliène  sa 
propriété  ou  en  retient  une  partie  à  son  choix  ; 
car  s'il  en  étoit  autrement,  si  cette  chaîne 
d'oppressions  étoit  réellement  de  l'essence  de 
la  paternité  ,  il  seroit  trop  révoltant  qu'il 
existât  un  pouvoir  sur  la  terre  qui  pût  en 
affranchir  ,  et  chaque  père  Pauroit  à  son  tour 
sur  ses  propres  enfans.  Vainement  un  aïeul 
entreprendroît-il  de  dispenser  ses  petits-en- 
fans  de  chérir  ,  de  respecter  leur  père  ;  ce 
respect ,  cet  amour  sont  de  l'essence  de  la 
paternité,  rien  ne  peut  les  effacer.  Quant  à 
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Ce  qu'on  appelle  jus  iitendi  et  ahutendi  ^  ce 
despotisme  révoltant,  que  la  nature  désavoue, 
ne  lui  appartient  pas,  et  il  ne  peut  s'en  pré- 
valoir ,  qu'autant  que  son  père,  qui  est  son 
maître  aussi  bien  que  celui  de  ses  enfans, 
aura  bien  voulu  le  lui  transmettre. 

Cette  observation  nous  conduit  naturelle- 
ment aussi  à  assigner  de  justes  bornes  à  l'au- 
torité paternelle ,  sans  nuire  à  ses  impres- 
criptibles droits.  Elle  nous  conduit  à  ne  plus 
considérer  le  père  comme  un  maître.  Nous 
verrons  des  lors  un  citoyen  dans  le  fils  de  fa- 
mille. Cest  sous  ce  double  rapport  que  nous 
devons  l'envisager.  Le  père  conservera  tou- 
jours sur  lui  Tautorité  qu'il  tient  de  la  nature  ; 
mais  comme  citoyen,  il  ne  doit  être  soumis 
qu'à  la  république  ;  et  s'il  a  des  devoirs  à  rem- 
plir, il  a  nécessairement  aussi  des  droits  à 
exercer. 

Cependant,  le  fils  de  famille  n'est  rien  ,  il 
ne  peut  prétendre  à  rien;  et  la  société,  aussi 
injuste  envers  lui  qu'impoîitique  envers  elle, 
a  fait  jusqu'ici,  au  désir  de  l'opprimer,  le  sa- 
crifice de  ses  plus  chers  intérêts.  Quel  est  le 
vœu  de  tous  les  gouvernemens  ?  D'encourager 
l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts  j  d'éten- 
dre la  population  en  épurant  les  mœurs.  Or 
c'est  contre  ces  grands  objets  que  la  puissance 
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paternelle  est  dirigée.  Étranger  à  tout,  re- 
poussé de  par-tont ,  que  peut  faire  le  fils  de 
famille  ?  comment  se  livrera-t-il  à  l'agricui- 
ture  et  au  commerce  ,  sous  des  lois  cnii  po- 
sent en  principe  qu'il  ne  peut  avoir  aucune 
propriété  ?  comment  se  vooera-t-il  à  des  tra- 
vaux pénibles  dont  il  ne  peut  jamais  recueil- 
lir le  fruit  ?  comment ,  sur-tout  5  associera-t- 
il  à  son  sort  une  femme ,  des  entaua  dont  il 
ne  peut  assurer  l'existence  ?  Citoyen  inu- 
tile ,  célibataire  forcé,  il  devient  bien  -  tôt 
un  iîomme  dangereux.  Tous  les  écarts  aux- 
quels il  est  entraîné  par  une  jeunesse  oisive, 
par  des  passions  effervescentes ,  c'est  une  loi 
cruelle  qui  les  excuse  ;  c'est  elle  qui  les  com- 
mande :  il  seroit  aisé  de  pousser  plus  loin  ces 
réflexions  ;  elle  se  présentent  en  foule  :  il  seroit 
aisé  de  parler  au  nom  de  la  nature  outragée; 
mais  le  sentiment  doit  se  taire  lorsqu'on  in- 
invoque les  principes  les  plus  rigoureux  de  la 
justice  :  c'est  elle  ,  elle  seule  que  réclament 
les  fîls  de  famille.  Nos  anciens  législateurs  , 
effrayés  de  la  profonde  iniquité  de  ces  insti- 
tutions, ont  voulu  les  modifier  :  ils  ont  intro- 
duit les  prohibitions  de  jouissances  ;  mais  n'o- 
sant pas  s'élever  jusqu'aux  lois  de  la  nature 
et  de  la  raison,  ils  ont  maintenu  le  principe, 
et  perpétué  ,  multiplié  ses  funestes  consé- 


quences.  Ponrroit-on  n  être  pas  frappé  de  cette 
marche  retrécie.Veut-on  corriger  un  abus? on 
en  crée  mille  plus  crians  encore.  Une  loi  doit 
être  juste  et  universellement  respectée  ;  toute 
loi  combattue  par  une  autre  doit  être  néces- 
sairement proscrite: au  lieu  de  les  faire  riva- 
liser ensemble  ,  il  faut  les  anéantir.  La  prohi- 
bition vous  a  paru  indispensable;  encore  un 
pas  ,  et  vous  êtes  justes;  abrogez  la  loi  qui 
la  rend  nécessaire.  Ce  retour  aux  véritables 
principes  écartera  les  dangers  inhérens  à  la 
prohibition  même.  La  prohibition  détruit  tous 
les  liens  dans  les  familles,  présente  un  père 
à  ses  enfans  comme  un  ennemi  au  joug  du- 
quel il  a  fallu  les  arracher.  Donne-t-on  du 
bien  à  un  fils  de  famille,  il  faut  déclarer  qu'on 
en  prohibe  la  jouissance  au  père  ;  que  dans 
aucun  cas ,  sous  aucun  prétexte  ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  le  père  ne  pourra  troubler 
son  fils  dans  sa  jouissance  ou  sa  propriété.  La 
mort  vous  surprend  elle  avant  que  vous  ayez 
pris  ces  précautions  ?  en  avez -vous  ignoré 
l'importance  ?  ce  père  s'empare  ,  malgré  vous 
à  qui  elle  appartenoit,  malgré  son  fils  à  qui 
elle  appartient ,  d'une  fortune  à  laquelle  il 
n'a ,  ne  peut ,  ne  doit  avoir  aucun  droit.  En 
faites-vous  usage  ?  le  fils  ne  voit  dans  le  titre 
de  sa  propriété  que  celui  de  son  indépendance. 
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C'est  ce  qu'on  n^a  point  à  craindre  dans  les 
pays  coutumiers,  où  chacun  jonii,tant  de  ce 
qui  lui  appartient ,  le  père  ne  regarde  pas 
comme  une  injustice  ,  de  se  priver  du  bien 
d'autrui,  le  fi's  ne  regarde  pas  comme  une 
conquête  de  jouir  du  bien. 

Ce  changement  timJde  apporté  à  une  loi 
injuste,  nous  indique  du  m.oins  qu'on  en  a 
senti  l'injubtice.  Il  falloit  donc  l'abroger ,  et 
lion  recourir  à  ces  prohibitions  dangereuses, 
^e  dirois  même  ridicules  ;  car  il  l'est  beaucoup 
lorsque  Je  donne  mon  bien  au  fils  de  me  faire 
déclarer  que  je  ne  le  donne  pas  au  père.  Mais 
îl  ne^  falIoit  pas  sur-tout  établir  cette  incon- 
cevable, cette  cruelle  distinction  entre  la  to- 
talité de  l'héritage  donnée  à  l'un  des  enrans, 
et  la  légitime  accordée  aux  autres  ;  c'est  pré- 
cisément cette  légitime,  dont  la  jouissance 
ne  peut  jamais  être  prohibée  au  père.  Elle 
devroit  être  cependant  placée  d  une  manière 
plus  particulière  sous  la  protection  de  la  loi, 
si  toutes  les  propriétés  n  etoienr  pas  également 
respectables.  C'est  pour  el!e  aussi  que  nous 
rappellerons  des  principes   desquels  on  ne 
peut  s'écarter.  La  fonction  de  la  loi  n  est  pas 
d'empêcher  la  mère ,  l'aïeul ,  de  transmettre 
leur  fortune  à  leurs  desccndans  ;  la  fonction 
de  la  loi  n'est  pas  d'empêcher  les  enfans  de 
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jouir  de  la  fortune  qui  leur  a  été  transmise 
par  leur  mère  et  par  leur  aïeul. 

Mais  je  veux  un  instant  abandonner  ces 
principes  pour  ne  m'occuper  que  de  ceux  du 
iégiblateur  ;  voici  la  loi  : 

Une  mère ,  en  mourant ,  laisse  36o  mille  liy. 
à  partager  entre  ses  trois  enfans  ;  par  son  tes- 
tament elle  choisit  l'un  d'eux  pour  son  héritier, 
et  prohibe  au  père  la  jouissance  de  son  héri- 
tage. La  loi  l'y  autorise;  cet  enfant  heureux 
prend  possession  de  sa  fortune  et  en  jouit  en 
paix.  Ses  frères,  réduits  à  la  légitime,  qui, 
dans  ce  cas,  est  fixée  à  40  mille  liv. ,  ne  doi- 
vent point  espérer  d  en  jouir.  Ils  sen  voient 
enlever  l'usufruit  après  lequel  ils  soupirent 
quelquefois  jusqu'à  plus  de  soixante  ans.  Le 
père  s'en  empare,  rien  ne  peut  l'en  empêcher; 
il  s'en  empare,et  détache  à  volonté  une  somme 
modique  pour  alimenter  le  véritable  pro- 
priétaire. 

Je  demande  pourquoi  la  mère,  qui  peut 
prohiber  au  père  la  jouissance  de  son  héritage, 
ne  peut  pas  aussi  donner  à  ses  autres  enfans 
la  jouissance  de  leur  légitime  ?  pourquoi 
le  législateur,  qui  a  trouvé  juste  de  laisser 
jouir  l'héritier  de  12  mille  liv.  de  rente,  a 
pensé  qu'il  ne  l'étoit  pas  de  laisser  jouir  les 
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légîîimaires  des  deux  mille  francs  qu'auroit 
pu  produire  leur  légitime  ? 

Voilà  cependant  le  germe  de  toutes  les  per- 
sécutions que  le  fils  de  famille  éprouve.  Des- 
tiné à  jouir  d'une  honnête  aisance  ,  son  père 
le  réduit  à  une  pension  alimentaire.  Si  le  mê- 
me esprit  d'injustice  l'engage  à  la  fixer  au 
dessous  de  ses  besoins,  à  la  pajer  avec  négli- 
gence, nulle  voie  de  réclamation  n'est  ouverte 
à  l'enfant  malheureux  •  victime  dévouée  à  tous 
les  genres  d'oppressions,  contracte-t-il  desen- 
gagemens,  fussent-ils  indispensables,  le  père 
n'est  point  tenu  d'j  satisfaire,  ou  s'il  s'y  résout, 
la  loi,  attentive  aménager  ses  jouissances, 
lui  fournit  d'infaillibles  moyens  d'j  consacrer 
les  capitaux  de  son  fils;  mais ,  quelqu'attentif 
qu'il  soit  à  ne  point  passer  les  bornes  qui  lui 
sont  prescrites,  le  fils  de  famille  n'est  jamais 
assuré  de  son  existence  à  venir.  Son  père , 
maître  du  revenu  par  le  droit,  l'est  encore 
du  fond  par  le  fait;  il  peut  le  dissiper  sans 
que  le  fils ,  temom  du  sort  qu'on  lui  prépare 
puisse  solliciter  des  assurances  pour  la  con- 
servation de  sa  fortune. 

Cette  loi  enfin,  eût- elle  un  but  de  pré- 
voyance ,  la  prévoyance  même  doit  avoir  un 
terme.  Il  vient  un  âge,  où  pour  me  donner 
un  tuteur,  la  loi  doit  commencer  par  me  flé- 
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trir,  par  constater  mon  impuissance  à  me 
gouverner  moi  -  même.  Vous  ne  prononcez 
cette  interdiction  qu'avec  lenteur;  vous  ne  la 
prononcez  qu  a  regret ,  vous  ne  l'accordez 
qu^aux  preuves  multipliées  d'un  dérangement 
d'organes ,  et  vous  ne  craignez  pas  d'en  frap- 
per ,  d'un  seul  coup ,  tous  les  fils  de  famille  ! 
La  puissance  paternelle  ,  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  a  tous  les  efïëts  de  l'interdiction 
dans  le  reste  de  la  France.  Entièrement  assi- 
milé par  elle  à  l'être  dégradé  que  la  raison 
abandonne  ,  le  fils  de  famille  se  voit,  comme 
loi  jusqu'au  dernier  terme  de  son  âge  ,  dé° 
pouillé  de  sa  fortune  ,  privé  de  ses  revenus, 
réduit  à  une  pension  alimentaire  ,  exclu  du 
droit  de  tester. 

Vainement  dira-t-on  que  c'est  le  moj^en 
de  retenir  les  enfans  dans  leur  devoir.  Tel  a 
toujours  été  le  langage  de  la  tyrannie  ;  mais 
indépendamment  qu'il  n'est  jamais  permis  de 
faire  un  mal  infaillible  et  certain,  de  com- 
mettre une  injustice  réfléchie ,  de  la  transfor- 
mer en  droit,  et  cela  pour  parvenir  à  un  bien 
qui  ne  vous  est  pas  garanti  ;  indépendamment 
que  l'effet  d'une  injustice  est  plutôt  d'aigrir 
que  d'inviter  à  la  soumission  ,  c'est  que  ce 
principe  ,  le  plus  dangereux  de  tous  ceux  que 
le  despotisme  inventa,  nous  conduit  néces» 
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sairement  à  justifier  tous  les  abus  du  pouvoir 
arbitraire.  Ce  n'est  point  sur  des  raisons  aussi 
vagues  qu'on  se  joue  du  bonheur  et  de  la 
fortune  des  citoyens  ;  en  admettant  ce  prin- 
cipe, il  n'en  est  aucun  qu'on  ne  pût  impuno^ 
ment  dépouiller.  Le  respect  filial  tient  à  des 
vertus  morales  que  la  loi  ne  peut  pas  com- 
mander. La  nature  nous  l'inspire,  l'éducation 
le  fortifie,  l'opinion  publique  le  maintient; 
c'est  à  elle ,  à  elle  seule  qu'il  appartient  de 
flétrir  l'enfant  dénaturé,  qui  refuse  aux  au- 
teurs de  ses  jours  le  juste  tribut  d'amour  et 
de  reconnoissance  qu'il  leur  doit.  Cette  cen- 
sure domestique  n'est  point  du  ressort  de  la 
loi;  la  loi  ne  peut  prononcer  que  sur  les  délits 
destructeur  de  l'ordre  public,  et  cet  ordre 
public  lui-même  est  renversé  par  la  puissance 
j3aterneîle. 

L'ordre  général  de  la  société  repose  sur  le 
respect  dû  à  toutes  les  propriétés  :  la  loi  se 
trouve  ou  doit  se  trouver  dans  l'heureuse 
impuissance  de  l'attaquer.  S'il  est  des  cas  où 
il  lui  soit  permis  de  punir  un  citoyen  en  le 
dépouillant ,  il  n'en  est  aucun  où  elle  puisse 
supposer  qu'il  deviendra  coupable,  et  le  dé- 
pouiller d'avance,  afin  de  prévenir  ses  écarts. 

Les  intérêts  particuliers  s'évanouissent  de- 
vant l'iatérêt  général  ;  mais  ce  n'est  qu'à  lui 

que 
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que  le  sacrifice  en  est  dû.  La  puissance  pa- 
ternelle pounoit  être  admise,  s'il  étoit  une 
fois  prouvé  qu'il  importe  au  bien  de  la  société 
que  les  enfans  soient  esclaves  dans  la  main 
de  leur  père.  Mais  cette  supposition  absurde 
et  cruelle  en  entraîneroit  une  autre  aussi  peu 
soutenable  :  il  faudroit  prouver  aussi  que  la 
sagesse ,  la  raison  ,  la  prudence  ,  les  vertus 
sociales  sont  toujours  l'apanage  des  pères,  et 
les  vices  opposés  celui  des  enfans.  Qoi  ne  sait 
cependant  que  les  nobles  sentimens ,  les  des- 
seins généreux ,  le  respect  soutenu  des  devoirs 
de  l'homme  et  du  citoyen ,  ne  suivent  pas  le 
cours  des  années ,  et  que  la  société  nous  pré- 
sente autant  de  pères  dénaturés  que  d'enfans 
irréfléchis? 

Loin  de  nous  la  coupable  pensée  d'affoibîu' 
le  respect  qu'un  fils  doit  toujours  à  son  père  ! 
mais  la  loi  ,  aux  jeux  de  laquelle  tous  les 
liommes  sont  égaux,  ne  doit  considérer  le 
përe  et  le  fils  que  dans  leur  rapport  avec  la 
société-,  et  les  intérêts  de  la  société  sont  aussi 
évidemment  blessés  que  les  lois  de  la  justice, 
en  acciunulant  sur  la  tête  du  përe  la  jouis- 
sance du  bien  réuni  de  tous  ses  enfans. 

Ce  n'est  point,  tout  l'annonce  et  le  prouve, 
ce  n  est  point  au  maintien  de  Tordre  que  la 
puissance  paternelle  est  consacrée.  L'utilité 
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de  ce  pouvoir  porteroit  alop ,  nous  l'avons 
dit,  sur  une  base  que  l'expérience  détruit, 
puisqu'elle  suppose  toujours  aux  pères  des 
vertus  que  les  enfans  ne  pourroient  jamais 
avoir  ;  puisqu'elle  accorde  tous  les  jours  à  un 
père  de  vingt  ans  une  confiance  qu'elle  refuse 
à  un  fils  de  famille  qui  en  a  plus  de  soixante. 
Il  en  faudroit  donc  conclure  aussi  qu'on  ne 
doit  pas  chérir ,  qu'on  ne  doit  pas  respecter 
sa  mère  ,  puisqu'elle  n'a  pas  été  associée  aux: 
mêmes  droits.  Il  en  faudroit  donc  conclure 
aussi  que  la  puissance  paternelle  n'est  utile 
que  pour  les  légitimaires  ,  puisque  eux  seuls 
ne  peuvent  jamais  s'y  soustraire.  L'héritier  de 
douze  mille  livres  de  rente  n'a  donc  pas  be- 
soin de  frein,  puisqu'on  n'appesantit  le  joug 
que  sur  celui  qui  n'en  a  que  deux  mille. 

D'ailleurs  la  subordination  dans  les  familles 
doit  être  fondée  sur  la  vertu  des  pères  et  la 
reconnoissance  des  enfans.  Eh  î  quelle  recoii^ 
noissance  des  enfans  devront-ils  à  des  pères 
qui  n'existent  que  pour  leur  malheur  ?  C'est 
un  malheur  que  d'être  privé  de  ce  qui  nous 
appartient  ;  c'en  est  un  que  d'être  étranger 
aux  plus  douces  jouissances  de  la  nature  , 
et  à  tous  les  avantages  de  la  société.  Telle 
est  la  position  du  fils  de  famille  ,  tel  est  le 
moyen  qu'on  a  pris  pour  le  maintenir  dans 


[  19] 

son  devoir  ,  c'est-à-dire  ,  le  plus  infaillible 
moyen  de  l'en  écarter.  Il  faut,  dit  J.  J.  Rous- 
seau, éviter  ces  positions  délicates  dans  les- 
quelles nos  intérêts  se  trouvent  en  opposition 
avec  nos  devoirs.  Cette  sage  maxime ,  fondée 
sur  la  connoissance  du  cœur  humain,  proscrit 
la  puissance  paternelle  sous  deux  points  de 
vue;       du  côté  des  përes  tentés  d'oublier 
leurs  devoirs  envers  leurs  enfans,  et  qui  peu- 
vent le  faire  impunément  ,  au  moyen  du 
pouvoir  qu'ils  tiennent  de  la  loi;       du  côté 
des  enfans  révoltés  de  tant  d'injustices,  d'in- 
justices qui  ne  finiront  qu'avec  celui  qui  en 
est  l'auteur:  et  n'est-ce  point  leur  faire  désirer 
la  mort  de  leur  père,  puisque  cette  mort  seule 
est  capable  de  les  rendre  à  la  société  dans 
laquelle  ils  ne  sont  ,  jusqu'à  cette  époque  , 
que  des  membres  frappés  d'une  mort  civile? 

Cette  loi  ,  je  le  sais  ,  n'a  pas  ©u  tous  les 
effets  funestes  qu'elle  auroit  pu  avoir  ;  mais 
c'est  que  la  nature ,  plus  forte  que  la  loi  chez 
les  bons  përes,  les  a  engagés  à  s'écarter  des 
cruelles  institutions  du  droit  Romain.  Ce  ne 
sont  que  les  iMuvais  pères  qui  les  font  peser 
dans  toute  leur  sévérité  sur  la  tête  des  enfans 
malheureux.  Faudra-t-il  donc,  pour  satisfaire 
les  passions  d'un  père  dénaturé  ,  maintenir 
une  loi  qui  blesse  toute  justice  ? 
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En  deux  mots,  la  puissance  paternelle  est 
contraire  aux  lois  de  la  nature  qui  ne  veut 
dans  les  pères  qu'une  autorité  bienfaisante; 
elle  l'est  aux  lois  de  la  société  ,  qui  n'est 
établie  que  pour  procurer  à  chacun  des  indi- 
vidus qui  la  composent,  la  plus  grande  somme 
de  bonheur  possible,  et  non  pour  multiplier 
les  jouissances  des  uns ,  aux  dépens  des  autres  5 
elle  Test  sur-tout  à  la  constitution  donnée  à 
la  France  par  l'Assemblée  nationale.  C'est  à 
tous  ces  titres  que  la  proscription  de  la  puis- 
sance paternelle  est  demandée.  Il  faut  ren- 
verser tous  les  principes ,  ou  permettre  d'en 
tirer  la  conséquence  la  plus  naturelle,  con- 
séquence trop  incontestable  pour  qu'on  pût 
s'y  refuser,  quand  même  il  devroit  en  ré- 
sulter des  inconvéniens  ;  mais  il  n'en  est 
aucun  à  craindre.  L'expérience  ,  conti^e  la- 
quelle viennent  se  briser  tous  les  raisonne- 
mens  des  théories  les  plus  brillantes,  ne  fak 
que  renforcer  la  justesse  de  leur  demande. 
La  plus  grande  partie  de  la  France  n'est  pas 
soumise  à  la  puissance  paternelle;  les  pères 
n'y  ont  pas  même  le  droit  de  disposer  de  leur 
bien  propre.  Si  cependant  la  subordination  ny 
existe  pas  moins  dans  les  familles,  ce  seroit 
donc  maintenir  gratuitement,  sans  raison, 
sans  motif,  une  institution  oppressive  ?  c'est 
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donc  volontairement  vouer  an  malheur  l'es- 
pérance des  générations  futures?  perspective 
d'autant  plus  cruelle  ,  que  le  fils  de  famille 
se  voit  entouré  de  citoyens  heureux  et  tran- 
quilles ,  jouissant  de  tous  les  droits  qu'on 
n'enlève  qu'à  lui  seul. 

Le  moment  est  venu  de  faire  jouir  tous  les 
citoyens  de  leurs  imprescriptibles  droits.  Le 
fils  de  famille  a  les  siens  ;  il  peut,  il  doit  les 
réclamer ,  et  il  le  fait  avec  confiance.  Ce  n'est 
point  contre  l'inégale  répartition  des  biens 
entre  les  enfans  d^in  même  père,  qu'il  mur- 
mure. Il  sollicite  la  liberté  pour  lui  ,  et  ne 
veut  point  gêner  celle  des  autres  ;  il  demande 
pour  tout  bieu,  de  pouvoir  donner  ce  qu'il  a, 
de  plbuvoir  recevoir  ce  qu'on  lui  donne  ;  il 
demande  pour  tout  bien,  qu'on  ne  puisse  plus 
gêner  son  industrie,  enchaîner  ses  talens  ;  il 
demande  à  l'Assemblée  auguste  qui  a  déclaré 
que  tous  les  hommes  étoient  égaux  en  droits, 
qu'on  lui  restitue  tous  les  siens.  Et  que  de- 
vient en  effet  cette  égalité  de  droits,  lorsque 
de  deux  enfans  également  sous  la  puissance 
de  leur  père,  l'un  né  à  Paris  jouit,  dès  le 
berceau  ,  de  sa  fortune  ,  tandis  que  l'au- 
tre, né  en  Languedoc,  atteint  quelquefois 
les  bornes  de  la  vie  sans  avoir  pu  jouir  de 
la  sienne  ?  Il  est  une  époque  cependant  où 
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1  existence  n'est  plus  qu'un  fardeau  ,  si  quel- 
ques rayons  de  liberté  ne  commencent  à 
luire  pour  nous.  Ce  grand  bienfait  sera  dû  à 
l'Assemblée  nationale  ;  elle  ne  voudra  pas 
que  la  France  ,  devenue  libre,  soit  habitée 
par  des  esclaves  ;  elle  voudra  que  tous  les 
citoyens  appelés  au  bonheur  remplissent  leur 
destinée.  Le  cœur  se  soulève  à  la  seule  ex- 
pression du  vœu  des  fils  de  famille  :  on  est 
-  indigné  qu'il  existe  un  pays  sur  la  terre  où 
les  citoyens  soient  réduits  à  réclamer  de  pa- 
reils droits.  Que  sollicitent,  encore  une  fois, 
les  fils  de  famille?  Qu'on  leur  garantisse  la 
propriété  de  leur  personne  et  du  fruit  de  leur 
travail.  Que  sollicitoient  les  serfs  du  mont 
Jura?  Qu'on  leur  garantît  la  propriété  de 
leur  personne  et  du  fruit  de  leur  travail.  Vic- 
times de  la  même  oppression,  ils  demandent 
même  justice.  La  cause  des  serfs  du  mont 
Jura  a  été  aussitôt  gagnée  qu'entendue  ; 
celle  des  fils  de  famille ,  rigoureusement  la 
même,  est  sûre  d'un  aussi  prompt  succès. 
Prompt,  oui  !  la  justice  connue  de  l'Assem- 
blée nationale  en  est  un  sûr  garant  ;  car  ici , 
tout  délai  seroit  un  délit,  attendu  qu'il  seroit 
r&utorisation  d'un  vol.  Et  sur  quoi  pourroit- 
on  motiver  le  refus  d'accueillir  leurs  récla- 
mations? ne  seroit-cepas  leur  dire  :  on  vous 
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vole  ,  on  vous  opprime ,  on  empoisonne  vos 
jours;  du  moins  quelques  pères  le  font,  et 
tous  en  ont  le  droit.  D'un  mot  sans  doute  , 
nous  pouvons  aiire  cesser  ces  vexations,  d  au- 
tant plus  vivement  senties  qu'elles  vous  vien- 
nent de  qui  vous  devoit  secours  et  profeclion. 
Mais  il  n'est  pas  temps  encore  ;   souffrez  , 
et  prenez  patience.  Non  ,  Messieurs  ,  vous 
ne  raisonnerez  point  ainsi  5  vous  sentirez  que 
dans  ces  momens  de  calamité  publique  ,  il 
est  sage  peut-être  ,  autant  que  juste  ,  d'ap- 
peler,  sur  vos  travaux  ,  de  nouvelles  bénédic-, 
tions  ,  par  quelques  lois  particulières  C)  qui 
atteignent  les  citoyens  jusque  dans  leurs  foyers 
et  y  portent  la  paix  et  le  bonheur.  Et  pour 
qui  travaillerez-vous  en  exauçant  le  vœu  des 
fils  de  famille?  Pour  les  plus  fermes  soutiens 
de  la  révolution  ;  pour  ceux  qui  ,  tous  les 
jours  enrôlés  dans  vos  milices  nationales ,  sont 
prêts  à  verser  tout  leur  sang  pour  cimenter 
vos  travaux,  pour  une  pépinière  de  citoyens 
que  vous  verrez  arriver  des  provinces  méri- 
dionales aux  prochaines  législatures,  pour, 
soutenir  les  principes  de  celle-^ci,  pour  aug- 
menter la  gloire  dont  vous  avez  environné  le 


(*)  Et  dans  ce  cas  même,  ce  n'est  pa&  une  loi  à 
faire ,  c'est  un  droit  à  rétabhV. 


nom  François,  et  éterniser  la  vôtre  en  con- 
solidant votre  ouvrage  (*). 


I  neparoit  pas  qu'on  doive  attendre ,  pour 
abolir  la  puissance  paternelle  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  l'époque  d'une  réforme  dans  le 
code  civil.  Un  code  suppose  des  droits  établis  et 
reconnus.  Danslespajs  dedroitécrit.ou  plutôt 
de  ij-rannie  écme  (") ,  pour  me  servir  des 
expressions  d'un  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale ceux  des  fils  de  famille  ne  le  sont  pas. 
Cest  donc  par  là  qu'il  faut  commencer  II 
îaut  poser  les  premières  bases  de  la  société, 
avant  de  s'occuper  d'organiser  les  détails, 
i-ourquoi  laisseroit-on  les  pajs  de  droit  écrit 

n  Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  aue  s!  les 
unes  ctoyens  qui  ont  une  influence  si  décisive  e 
s.  uule  sur  vos  décrets ,  fussent  nés  en  pays  de  droit 
écr.t,  leur  loyauté  et  leurs  lumières  ,  paralysées  par 
la  puissance  paternelle,  loin  de  leur  donner  le  droit 
detre  nommés  représentans ,  ne  leur  auroient  pas 
Même  laissé  celui  d'en  faire.  ^ 

l'£y  P"-°''^"<'e,  dans  lequel 

1  auteur  a  le  premier,  en  cette  matière ,  rappelé  les 
vrais  principes  de  la  raison  et  de  la  just  ce.^ 


en  arrière  dans  l'édifice  de  notre  constitution? 
Toute  société,  dit  la  déclaration  des  droits, 
article  UNI  y  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  n'a  pas  de  constitu- 
tion. La  puissance  paternelle  ,  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  prive  les  fils  de  famille  de  tous 
leurs  droits;  ils  peuvent  donc  se  regarder 
comme  sans  constitution.  Le  décret  qui  les 
leur  rendra  peut  donc  être  mis  au  rang  des 
articles  constitutionels. 

Omettre  ou  retarder  cette  réforme  bien- 
faisante ,  seroit  manquer  le  but  de  toute  asso- 
ciation politique.  Ce  but,  article  M  de  la 
déclaration  des  droits  ,  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  Phom- 
mes  ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété, 
la  sûreté,  et  la  résistance  à  l'oppression,  ^ 

La  liberté,  la  propriété  sont  donc  les  droits 
imprescriptibles  des  hommes  ;  ces  droits  et 
leur  conservation  sont  donc  la  base  de  la  so- 
ciété 5  toute  société  dans  laquelle  ces  droits 
ne  sont  pas  garantis  n  a  donc  pas  de  consti- 
tution. C'est  de  ces  principes  qu'il  faut  rap- 
procher la  puissance  paternelle  ;  c'est  d'après 
ces  principes  qu'il  faut  la  juger. 

Le  père  a  l'usufruit  de  tous  les  biens  qui 
appartiennent  à  ses  enfans  ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Les  enfans  ne  peuvent  pas  tester, 
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leur  testament  ne  serait  pas  valable^  même 
après  la  mort  de  leur  père. 

Il  est  clair  que  la  puissance  paternelle  dé- 
truit et  renverse  le  but  de  toute  association 
politique  ;  ce  but  est  la  conservation  de  la 
propriété.  Or,  si  les  biens  appartiennent  aux 
enfans  ,  les  pères  ne  peuvent  donc  pas  en 
avoir  l'usufruit.  —  Les  pères  ne  peuvent  pas 
se  prévaloir,  pour  s'en  emparer,  d'une  loi 
particulière.  Car  la  fonction  de  la  loi^  dit  un 
député  à  l'Assemblée  nationale,  n^est  pas 

accorder  aux  uns  des  privilèges  aux  dépens 
des  autres.  La  loi  protège  tout  et  n'accorde 
rien.  La  loi  protège  tout^  et  la  puissance  pa- 
ternelle ôte  aux  enfans  ce  qui  leur  appartient. 
La  loi  n'accorde  rien^  et  la  puissance  pater- 
nelle donne  aux  pères  ce  qui  ne  leur  appar- 
tient pas.  Oui ,  ce  qui  ne  leur  appartient  pas; 
car  une  chose  y  dit  l'auteur  déjà  cité,  appar- 
tient à  celui  à  qui  on  la  donne  ou  à  celui  qui 
Va  gagnée.  Le  père  ne  peut  donc  pas  jouir  du 
bien  qu'on  a  donné  à  son  fils,  du  bien  que 
son  fîls  a  gagné.  Le  père  ne  peut  donc  pas 
avoir  l'usufruit  de  tous  les  biens  qui  appar- 
tiennent à  ses  enfans  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

Les  Romains ,  eux-mêmes,  n'auroient  point 
osé  attaquer  ces  principes.  Les  Romains  n'en- 
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vahissoient  pas  la  propriété  de  leurs  enfans; 
leurs  enfans  n'avoient  point  de  propriété  :  ils 
faisoient  eux-mêmes  partie  de  la  propriété  de 
leur  père.  Ce  n'étoit  point  comme  père,  que 
le  Romain  jouissoit  de  tout  ce  qui  apparte- 
noit  à  son  fils  ,  mais  en  vertu  du  droit  com- 
mun des  maîtres  sur  leurs  esclaves.  Il  en 
jouissoit  comme  du  sillon  que  son  bœuf  avoit 
tracé,  comme  du  travail  que  son  esclave  avoit 
fait.  Voilà  pourquoi  les  pères  n'ont  jamais  eu 
ce  droit  dans  les  pays  où  l'esclavage  ne  s'est 
pas  glissé  jusques  dans  le  sein  des  familles. 
Ces  noms  de  maître  et  d'esclave  ont  depuis 
long-tems  cessé  d'exister  parmi  nous.  On  a 
donc  maintenu  les  conséquences  d'tin  principe 
proscrit ,  on  a  perpétué  les  effets  d'une  cause 
qui  n'existe  plus. 

L'esclavage  a  été  détruit  en  France,  et  il  y 
existe  encore  des  esclaves. 


De  l'imprimerie  de  P.-Fr.  Didqt  le  jeuae. 


